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UNE s i t u a t i o n  n o u v e l l e

e n

AMÉRIQUE LATINE
par E .  L A U R E N T

jrécédent dans l ’histoire de l ’Argen-
« Nous sommes en présence d’une situation ^ Z ^ T c o m b a t s  furieux Ikrés 

tine », a déclaré le ministre de l Intérieur Borda au lend intro 1Pc trouves cf éliteles 29 et 30 mai dernier par les travailleurs et étudiants de C o r d o b a  contre les troupes d élite
de ÏEtat bourgeois envoyées rétablir Fordre dans le grand cent] e metcU A
fait, l’Argentine et FUruguay voisin ont été, depuis le milieu du mois de mai 1969, le theatre 
dune ample montée de la classe ouvrière et des étudiants, et ont vu. se dérouler des tut tes 
d’une intensité et d’un niveau de conscience rarement égalés dans l’histoire du  prolétariat 
d’Amérique latine. Ce n’est d’ailleurs pas seulement en Argentine et en Uruguay, mais dans 
toute VAmérique latine que la situation est “sans précédent”. C'est là ce que dém ontrent les 
luttes, les grèves, les occupations (F entreprises et de domaines fonciers, les manifestations de 
masse ouvrières et paysannes qui ont marqué, depuis 1966, la vie sociale du Chili, les luttes 
menées par les étudiants avec Vhéroïsme et les sacrifices que Von sait a M exico, les manifes
tations étudiantes de Caracas, de Quito et bailleurs ; ce que démontrent aussi le coup (FEtat 
préventif et la politique de nationalisation et de réforme agraire des m ilitaires au Pérou dan< 
leur tentative pour freiner la mobilisation des masses ouvrières et paysannes contre le régime de la propriété privee et L Etat bourgeois ; la résistance acharnéo , i
,e„, à U dtoaure „ iliUire .  Brésil, «  a™  / „ ,„ « *  ™ T  ’  ”  " Tsi spectaculaires qu’ils soient, n’aurait pu avoir lieu ' commando revenu.

Dans cet article, nous nous bornerons à narler <l<»
1 Argentine et de l'Uruguay, et cela p r i n c i p a l ^  1  s 
le but de souligner a l'intention des militants franc s 
et euiopeens, a quel point la classe ouvrière d’Aiiié ici 
latine se trouve part.e prenante dans le mouve c lt 
actuel de montée du prolétariat à l’échelle mondi i ' A 
la grevé générale française, à la mobilisation des Ir, 

vailleurs tchécoslovaques, aux luttes des travailleurs de
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de mobilisation des employés de banque de Montevideo. 
L’unité de la lutte mondiale des classes s’exprime 
clairement au travers de cette conjonction des combats, 
et impose aux militants révolutionnaires de tous les 
pays la tâche impérieuse de donner à cette unité objec
tive son expression consciente : l'Internationale révolu
tionnaire, le parti mondial de la révolution.

Il s’ensuit que c’est à des militants, et, plus encore, 
à des organisations engagées dans le combat, qu’il 
appartient de faire l’analyse des luttes en cours cà 
Buenos-Aires, Cordoba, Tucuman ou Rosario, à Monte
video, à Santiago ou à Mexico, et d’en dégager les 
leçons qui s’imposent en vue de la construction de partis 
révolutionnaires et de la conquête du pouvoir par la 
classe ouvrière dans ces pays. Dans le présent article, 
il s’agit de porter à la connaissance des militants les 
luttes engagées par la classe ouvrière dans deux des 
Etats les plus industrialisés du continent latino-amé
ricain, et d’en montrer l’extraordinaire ampleur, tout à 
fait comparable aux combats livrés depuis deux ans 
en France et en Italie. Chemin faisant, il convient de 
souligner, à l’adresse de nos centristes locaux, à quel 
point l’action de la classe ouvrière en Argentine et en 
Uruguay représente le démenti le plus cinglant à leurs 
théories.

A cet égard, il paraît d’ailleurs indispensable de faire 
une constatation et à partir de celle-ci de poser une 
question aux militants qui continuent à identifier la 
défense de la révolution cubaine et le soutien des 
ouvriers et paysans cubains, avec le soutien politique 
du régime de Castro, et qui s’obstinent à décerner à 
Castro et à ses lieutenants l’épithète de révolutionnaires, 
marxistes « naturels » par surcroît.

En 1968, la presse cubaine a gardé un silence à peu 
près total sur la grève générale française ; elle a 
également maintenu les ouvriers, paysans et étudiants 
cubains dans l’ignorance complète quant au combat 
mené, tout près d’eux, par les étudiants mexicains. Au 
reste, Castro a, on le sait, apporté son appui à 1 inter
vention soviétique en Tchécoslovaquie, mais il ne parait 
pas avoir cru bon, dans l’un de ces discours-lleuves 
dont il est si prodigue, d’expliquer aux masses et aux 
militants cubains l’extraordinaire importance qu avaient, 
pour eux, la grève générale française et la chute ue 
De Gaulle, clef de voûte de l’ordre bourgeois en hurope.

En 19(59, à notre connaissance, Castro n’a pas pus 
position sur les combats de Cordoba ou de Rosario, ou 
sur la résistance des employés de Montevideo à I oidre 
de mobilisation. Le sens des luttes des travailleurs 
argentins et uruguayens et la portée qu’elles ont pour 
la défense de la révolution cubaine paraissent lui avoir 
échappé. Par contre, Castro a cru nécessaire de prendre 
publiquement position en faveur des mesures adoplees 
par le régime militaire au pouvoir au Pérou. Après que 
son ministre stalinien de l'économie, Carlos Raiael 
Rodriguez, ait déclaré, lo rs  d’un passage à l ima, qu’il 
considérait que « l'action péruvienne concernant le 
pétrole pourrait — en principe être te début d'une 
véritable révolution », Castro a jugé utile de taire 
applaudir par les travailleurs de la province d’Orieate

les réalisations du régime militaire péruvien. « Nous 
avons eu le souci d'être discret - ~ a-t-il déclaré — car 
nous ne voulions pas que l'on dise que nous influencions 
le gouvernement péruvien. A notre avis, le mouvement 
militaire au Pérou est différent de ceux qui existent 
dans d'autres pays d'Amérique latine. Son action va 
dans le sens du progrès, et la décision de nationaliser 
une compagnie pétrolière impérialiste est un acte de 
patriotisme et de courage. » Et Castro d’estimer éga
lement que « la loi de réforme agraire au Pérou est 
radicale et, si elle est bien appliquée, elle pourrait deve
nir révolutionnaire >,.

Nous reviendrons prochainement sui l’évolution ré
cente de la lutte des classes au Pérou et ses enseigne
ments pour les révolutionnaires. Bornons-nous à dire 
qu’en dehors du P.C. péruvien, trop heureux d’y trou
ver la confirmation de ses thèses sur l’existence d’une 
aile progressiste anti-impérialiste de la bourgeoisie, à 
laquelle la classe ouvrière pourrait apporter son appui 
sans formuler son propie programme de classe, toutes 
les organisations péruviennes dont nous avons pu lire 
les analyses ont caractérisé le coup d Etat militaire à 
la veille des élections générales de fin 1967 comme une 
mesure préventive destinée à arrêter la désagrég it-on 
de la domination bourgeoise et à devancer l’irruption 
des masses, dont les signes avant-coureurs s’étaient 
multipliés, sur la scène politique. Le régime que inue 
Castro s’est bien gardé de libérer Hugo Blanco ou les 
centaines d’autres prisonniers politiques qui croupissent 
dans les geôles péruviennes. « L'ordre > a été maintenu 
à tout prix, et les manifestations et grèves des travail
leurs et des paysans durement réprimées. Il s’agit J ’un 
régime de caractère nettement bonapartiste, qui n'en
tend pas laisser — s’il peut l’éviter — la moindre ini
tiative aux masses dans le cadre des changements éco
nomiques qu’il tente d’effectuer, et qui sont tous orientés 
vers un élargissement et un renforcement des ba.;es Ju 
système capitaliste au Pérou. Les dirigeants amérijains 
l’ont d’ailleurs fort bien compris. Ils n’ont pas seule
ment soigneusement évité la moindre représaille éco
nomique, mais ils ont poursuivi l’application de leip's 
accords militaires en vue de l’entraînement et du rééqui
pement de l’armée péruvienne.

C’est ainsi qu’il parait nécessaire de demander ; i ’\ 
« supporters » de Castro : qu’est-ce donc que ce * révo
lutionnaire », qui apporte son appui aux geôlier* de 
Hugo Blanco ? Qu'est-ce donc que ce dirigeant suprême 
des luttes latino-américaines, qui prend position en 
faveur d’un régime bonapartiste ennemi des m uses 
ouvrière et paysanne du Pérou, mais n’a rien à dire 
des combats héroïques des travailleurs de Cordoba ou 
de Montevideo ? S’agit-il de << realpolitik > ? Mais alors, 
jusqu’où vont les limites d’une telle politique ? Et d’ail
leurs, depuis quand les * marxistes sont-ils des 
adeptes de cette * realpolitik », que Marx a d’ailleurs 
dénoncée expressément dans une de ses lettres à Kugel- 
mann ! Ses déclarations n'iiuliquent-elles pas clairement 
de quel côté ce * lider maximo v se trouve dans les 
combats qui opposent à l’échelle mondiale la classe 
ouvrière et la paysannerie à l'impérialisme et à son 
agent et allié, la bureaucratie du Kremlin ?
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A u v e n t

Dans les premiers jours de mai 19 69 , le gou 
ment du général Ongania, issu du coup d E . ,
du 28 juin 1966, a annoncé, par vo.e de d e u a  un 
relèvement de 20 % du prix de I essence et d e -.5• /  
de ceux des transports urbains, et aussi la < PP ^  
d ’une prime de 9 %, dite du «samedi anglais», 
bénéficiaient les travailleurs des cinq provinces les plus 
industrialisées du pays. Au même moment, ce g°' 
nement de dictature militaire autorisait un relevcim.m 
de plus de 100 % du prix des repas dans les restaurants 
universitaires, dont le coût, pour les étudiants, passait 
d’un seul coup de 25 à 57 pesos.

Pour le gouvernement Ongania, il s’agissait là sim
plement d’une étape de plus dans l’application du plan 
de « stabilisation » et « d'austérité » (dont on s’est 
souvent plu à noter les ressemblances avec les plans 
Pinay-Rueff-Armand de 1958-1959 et Giscard d’Estaing 
de 1963), plan qui avait été promulgué le l'er jan
vier 1967 par le ministre de l’économie et du travail 
Kreiger-Vasena, sur « avis » du Fonds monétaire inter
national et qui se conformait strictement aux exigences 
et aux intérêts du grand capital américain. Les mesures 
annoncées en mai 1969 faisaient suite à une série 
d’attaques brutales portées contre la classe ouvrière 
depuis l’arrivée au pouvoir des militaires et la publi
cation du plan Kreiger-Vasena : promulgation, en 
octobre 1966, d’un nouveau règlement de travail des 
ouvriers portuaires arrachant à ceux-ci tous les acquis 
et garanties gagnés au cours de vingt ans de lutte ; 
mesures de compression massive des effectifs dans le 
secteur public, et notamment dans les chemins de fer, 
où le gouvernement militaire a entrepris, à partir de 
juin 1966, un processus de nationalisation et « reprise 
en main » comportant le licenciement de 40 000 chemi
nots, et la promulgation, là aussi, d’un nouveau statut 
du travail ; fermeture massive de sucreries cataloguées 
« déficitaires » dans la région de Tucuman ; hausse 
générale de tous les tarifs des services publics en 
décembre 1967, accompagnée du blocage général des 
salaires, alors que les prix ont augmenté de plus de 
60 % depuis 1967, selon les propres aveux du gou
vernement, qui donne là des chiffres officiels très infé
rieurs à la réalité.

Chacune de ces mesures avait provoqué des réac
tions immédiates et décidées de la part des travailleurs, 
mais les actions entreprises avaient conduit à une suc
cession d’échecs et même de défaites très graves lar
gement préparée et facilitée par la politique de ’l’ailè 
ultra-droitière, néo-péroniste, de la C.G.T., dont le chef 
de file était, jusqu’à son assassinat récent, A im ist V*m 
doz. Cest ainsi que le nouveau règlement deV iv- iiï 
des ouvriers portuaires fut immédiatement suivi ri 
ordre de greve de durée illimitée du syndic-1 des 
dockers. La grevé fut marquée par des iiui.l „ J • 
lents (heurts avec la police, ~  T

s.ege de la C.G.T. par les grévistes), k u s  Ve sc 
duisit par un echec. L’appareil de la C Ci T ma»
1 « action provocatrice des activistes » ’ et '■ h  n w "l'a 
gouvernement de prendre en toute liberté' <1. « ï,. :iu 
brutales : dissolution du syndicat des LloCke s T " ri‘s 
de retrait de la carte professionnelle aux doVkër?'1̂ ' 
ne reprendraient pas le travail, remplacement d e s 'g T
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vistes par d®s ^ ^ o lo s a ^ s e c T é ta ir e  général du ^

tation d I t i o n  d ’avoir « favorisé des sanction,
dicat, sous [ 'T o n o m iq u e s  contre le p ay s» , 
politiques ou econom et autrcs

La res'btanc. cheminots, prise en charge direc- 
ad°ptees contre vandoriste » et conduite en PUre
te,nent pa l appareu, ^  peut_être ^  ^ r *

traîtrise, marquer son « opposition » aux
encore. En ett , P fonctionnaires en général

"teSlëseStrava urs en particulier, la direction de £  
^  r  T nrlr-fn sa deux grèves : une greve générale de 
£ i ' J '  nour le 14 décembre 1966, tout d’abord 
24 cl1, , 2 jallvier d ’une grève particulière aux chemi

nots La grève générale avait un but démobilisateur 
H C O T  y appelait tout en soulignant que |a 

grève généralê ne signifiait pas la rupture du dialogue 
fvcc le gouvernement, si celui-ci consentait a modifier 

sa politique économique et sociale (dont le communiqué 
attribuait la responsabilité  aux « monopoles interna
tionaux et à Voligarchie terrienne », m ais non a Ongania 
et à ses ministres !). Le résultat vou lu  fut atteint. La 
grève générale du 14 décembre fut un semi-echec : les 
2/3 environ des travailleurs auraient suivi l’ordre dans 
l’ensemble du pays, mais la capitale elle-même n’en fut 
que partiellement affectée, et il n ’y eut ni heurts avec 
la police, ni manifestations.

Cela ouvrit la voie au gouvernement pour réprimer 
durement la grève des cheminots le 12 janvier 1967. 
Les deux syndicats, Union ferroviaire  (190 000 employés 
sédentaires) et Fraternité (28 000 roulants) renouvelèrent 
leurs « protestations » contre les mesures gouverne-

^on<•« 1a i « v»n luuiL iiuciiCj Lvi»'11

dénosés C'nn de* jlc!ckers- ■> b loqua  en banque les fonds 

autorisant 1p U" l0n .ferroviaire, prom ulgua une loi 
chemins de fpr?'1':rtiPnse? d ’E tat (parm i lesquelles les 

employés susnpni? lic?nc,er sans indemnité tous leur, 
v r lr  retira H n̂ nt 'C ! rava il- et finalement, le 22 fé- 
viairé. Il nomma p n 'n ”, ? ju r id ique  à l’Union ferro- 
le général l u i n r i  , e a ' n tête des chemins de ter 

d’oïficiers d u g é i S ^ ^  nssisté d ’un
de fonctions m r  ù> .'^.Présider sa cérémonie de pnn 
mandant: en chef ?,oneral A 'sogaray , nouveau coin-

La suit ' armée.

que la'classe ̂ ouvha!11'11!1-16 )on " ue succession de coups, 
à l’ennemi de e H * ^ G’ r^e pratiquement sans defen^ 
syndicaux no -Par Politique de ses dirigeante

“ Juridique et V» • * ar ,e retrait de la
aï direct de cinu , r J 111?6 s.ous c°ntrôle gouvernent 
,le. chimie télénlmnamsa.tlons syndicales clefs : 

.Au travers .ht* metall“rgie et travailleurs 
; !,gania, d’inspiration CCS Illesures, le gouvernent 
. vise d’ailltMirs: (>llvertenient cornnrntiste. vlS

politique de ses dirigeant* 
l’an non#
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l’espoir de sauver ainsi ses propres positions) a conduit 
en mars 1968 à  la scission du mouvement syndical et 
à la constitution, face à la C.G.T. « participationniste », 
d’une C.G.T. « rebelle », décidée à défendre l’indépen
dance des syndicats. Ce moment a sans doute constitué 
le point extrême du reflux de la classe ouvrière, mais 
aussi le début d'un mouvement de reconstitution de ses 
forces dont l’ampleur s’est manifestée en mai 1969.

Car à cette date, la réaction de la classe ouvrière et 
des étudiants aux mesures annoncées a débouché sur 
une extraordinaire mobilisation de la classe ouvrière 
qui, en dépit de pertes très sévères en vies et des cen
taines d’arrestations subies au cours des luttes qui ont 
eu lieu depuis, parait avoir repris l’initiative au gou
vernement Ongania et créé une situation où la bour
geoisie cherche de plus en plus ouvertement une solu
tion de rechange à une politique qui se donnait pour 
but l’intégration des syndicats, mais qui s’est heurtée 
à une résistance ouvrière que les coups précédents 
n’avaient pas suffi à briser. Il semble également, à étu
dier de près le récit des luttes en cours, que cette réac
tion des travailleurs ait comporté une bataille achar
née de leur part pour reconquérir le contrôle de leurs 
organisations syndicales et faire de celles-ci (au moins 
au niveau de certaines fédérations d’industrie et sur
tout des unions locales des plus grands centres ouvriers) 
de véritables organisations de classe, ayant rompu avec 
la bourgeoisie et l’Etat et assurant l’unité ouvrière dans 
le combat.

C’est le 14 mai qu’en réponse à un appel unique lancé 
en commun par les organisations locales des deux cen
trales C.G.T. les ouvriers du syndicat de la métallurgie 
de Cordoba, et en particulier les métallos des grandes 

, usines de montage de Renault et de Fiat, ont débrayé 
contre les mesures gouvernementales et des menaces 
locales de réduction des horaires et des salaires dans
l’industrie automobile en crise, et se sont heurtés vio
lemment à la police, au cours de combats de rue qui 
ont duré plusieurs heures et fait de nombreux blesses 
graves. 11 est très important de souligner que c est de 
Cordoba, troisième ville d’Argentine, principal centre de 
la métallurgie et bastion ouvrier de longue date, que 
le mouvement est parti, car c’est cette ville qui avait 
été choisie par Ongania, peu de temps auparavant, 
comme banc d’essai de l’intégration des syndicats, e 
le représentant d’Ongania, le gouverneur Carlos çaDai- 
lero, venait tout juste d’y installer un << Conseil écono
mique et social » dans lequel ordre était donne aux
syndicats de siéger. La grève et la manifestation du
14 mai avaient pour but de protester contre les nouvelles 

mesures d’austérité, mais aussi de briser ces projets et 
de lutter contre la répression policière qui trappait les 
militants hostiles au corporatisme.

C’est le lendemain, le 15 mai (fait qu’il faut tout de 
même relever à rencontre de ceux qui voudraient a 
tout prix que ce soient les étudiants qui aient été le 
détonateur, sinon constitué l’avant-garde du mouve
ment), que se sont déroulées, à Resistencia et à Cor- 
rientes, d’importantes manifestations étudiantes contre 
la hausse des prix des repas et plus généralement le 
régime de répression à l’Université. Us se sont heurtés 
eux aussi violemment à la police, qui faisait usage de 
ses armes. L’étudiant en médecine Juan Cabrai est mort 
à Corrientes, un étudiant en économie a été tué à 
Rosario le 17, et, tandis que la Fédération universitaire 
d’Argentine (F.U.A.), clandestine depuis 1966, lançait

un ordre de grève générale pour le 21, le gouvernement 
décrétait la fermeture de quatre universités : Cor
rientes, Rosario, Santa Fé et La Plata.

Le 21 mai, la grève universitaire a été effective et 
totale. Dans celles des villes universitaires qui sont en 
même temps de grands centres industriels (notamment 
Cordoba et Rosario), les travailleurs ont rejoint les étu
diants dans la rue, et les manifestations se sont trans
formées en batailles de rues où travailleurs et étudiants 
combattaient au coude à coude. A Rosario, les étudiants 
ont réussi à s’emparer de l’émetteur de radio local et 
ont diffusé un appel expliquant le sens de leur combat : 
défense contre les attaques gouvernementales, lutte 
contre le régime militaire et la répression policière, 
lutte pour les libertés démocratiques, politiques et uni

versitaires.

Le gouvernement militaire a, bien entendu, répliqué 
par une accentuation de la répression et a décrété l’état 
d’urgence à Rosario, confiant tous les pouvoirs au géné
ral Fontesca, l’un des chefs de file de l’aile la plus réac
tionnaire et antiouvrière de l’armée. Mais ces mesures 
sont vite apparues comme un puissant facteur d’unifi
cation du front de classe face à l’Etat bourgeois et au 
gouvernement militaire. Chez les étudiants, un rappro
chement s’est opéré entre la F.U.A. non péroniste et le 
Front national étudiant (F.E.N.) de tendance péroniste. 
Dans les syndicats, les organisations locales de Rosario 
des deux centrales, C.G.T. « rebelle » et C.G.T. « parti
cipationniste », décidaient de mettre fin à la scission 
de 1967 et fusionnaient immédiatement, tandis qu’à Cor
doba elles constituaient un comité de coordination per
manent, en croncrétisation du Front unique qu’elles 
avaient établi dès le 14 face à l’ennemi de classe.

C’est d’ailleurs de Cordoba qu’est partie la phase 
suivante du combat. Le jeudi 29, deux jours après les 
combats de Rosario, les travailleurs de Cordoba se sont 
de nouveau mobilisés pour manifester leur solidarité 
avec ceux de Rosario et protester encore une fois contre 
la répression policière et militaire. Formés en colonnes, 
ils ont quitté les banlieues ouvrières et marché sur le 
centre de la ville. Accueillis par les coups de feu de la 
police, ils ont élevé des barricades avec l’aide des étu
diants et occupé les principaux bâtiments publics. Des 
charges de tracteurs ont mis la police en déroute et 
l’ont forcée à faire appel aux parachutistes. C’est avec 
ces armes que les métallos de Cordoba ont dû alors 
affronter les forces de répression, au cours de combats 
qui ont duré plus de deux jours et qui ont coûté aux 
travailleurs une trentaine de morts, les chars de l'année 
de terre venant appuyer les parachutistes pour tirer 
sur les bâtiments et détruire les barricades.

Avertie des combats de Cordoba, la classe ouvrière 
tout entière a immédiatement réagi, et contraint les 
appareils syndicaux à décréter la grève générale pour 
le vendredi. Le fait que le gouvernement ait déclaré 
celle-ci illégale et constitué dans toutes les villes des 
cours martiales pouvant prononcer sur-le-champ la 
peine de mort n’a entamé en rien la détermination de 
toute la classe. De l’aveu de tous les observateurs, la 
grève du 31) a été la grève la plus complète que l’Argen
tine ait connue depuis 1959 et peut-être même depuis 
1942-1944, c’est-à-dire l’époque qui s’était terminée 
par la venue au pouvoir de Peron. Dans tout le pays, 
l’ensemble de l’activité économique s’est trouvé para
lysé, tandis qu’à Cordoba la résistance armée des tra
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vailleurs se poursuivait toute la journée et que d au^  
affrontements armés se déroulaient à Tueunian, 
de l’industrie sucrière et autre concentration proiet 
rienne importante.

Le nombre élevé des morts et des blessés dans les 
rangs ouvriers et étudiants à Cordoba, l'occupation 
militaire de la ville pendant plusieurs jours, 1 interven
tion de l’armée, dans les jours suivants, a Rosario e 
Tueunian, les centaines d’arrestations et les  ̂ lomues 
peines infligées par les tribunaux militaires, I arresta
tion de nombreux dirigeants syndicaux, notamment dans 
les rangs de la centrale C.G.T. « rebelle », la promul
gation d’une loi interdisant et réprimant lourdement 
tout acte « inspiré par l'idéologie communiste » n’ont 
pas réussi à briser la mobilisation de la classe. A Tueti- 
man, la C.G.T. réunifiée a maintenu, en dépit de la pré
sence de l'armée, une grève générale dès le 3 juin, et 
à Cordoba, les six mille travailleurs de l’usine Kaiser- 
Renault ont refusé de reprendre le travail tant que leurs 
dirigeants syndicaux arrêtés ne seraient pas libérés.

Dans ces trois villes, la profondeur de la mobilisation 
de la classe a conduit à une succession de grèves géné
rales, manifestations, débrayages constants au niveau 
des entreprises. C’est ainsi que, moins de trois semaines 
après l’affrontement brutal du 29 mai, le 17 juin, une 
nouvelle grève générale de 36 heures, décidée à Cor
doba par les centrales syndicales unies, a été suivie à 
100 % par les travailleurs, et que de nouveaux heurts 
violents se sont produits entre la police et les manifes
tants. Le 27 juin, une manifestation centrale convoquée 
par la C.G.T. « rebelle » contre le voyage de l’envoyé 
de Nixon a rassemblé des dizaines de milliers de tra
vailleurs et étudiants à Buenos-Aires, malgré l’inter
diction de la police. Celle-ci a fait une fois de plus 
usage de ses armes contre les manifestants et tué un 
dirigeant syndical, Emilio Janrequi, ancien secrétaire 
du syndicat de la presse. Un nouvel ordre de grève 
générale, lancé par les deux centrales unies sous la 
pression irrésistible des travailleurs, en particulier ceux 
de Tueunian, Rosario et Cordoba, a permis aux tra
vailleurs de marquer à leur manière le troisième « anni
versaire » de la dictature d’Ongania, paralysant l’acti
vité industrielle une nouvelle fois le 1er juillet, et cela 
malgré la décision de la plupart des syndicats de la 
centrale « participation/liste » de déserter le mouvement
à la suite de la décision prise le 30 juin par le général 
Ongania de proclamer l’état de siège. Ce même jour, 
d’ailleurs, c’est seulement sous la protection de deux 
chars d’assaut, de trente motos et de quinze voitures de 
police que l’envoyé de Nixon, Nelson Rockfeller pou
vait traverser Buenos-Aires pour rendre visite à Onga-

générale du . «  ju ille t, , f s  plus f i a . X

tacle a 1 organisation d ’une nouvelle grève générilo  

le 27 août, à la sui.e du refus <|„ «ouvernen e u t » 

procéder a une augm entation générale des salai es Y>„ r 

compenser la forte baisse du pouvoir d\al,a de h

. „ n refus éga lem ent de mettre fin à |-é tl. 
,967 et de son ,es p r j sonm crs politiques. 3

de siege et “ e ivenient su iv ie  par les cheminots 
grève a etc m ‘ ' , , a  presque to ta lité  des ouvri’,. 

compris les r o * • construc tion , de l’électricité
dc la " le ta l.u  g t , ' ‘ g r a p h e s  et la majorité 
débraye, a ins 1 ■ . Qnt désavoué a ins i une f„is ^

T T n r s  d ir igean ts  de tendance  « piirtic ipationn iste  
P ..î is  s’étaient refusés à reprendre a leur compte 

Pou  l e  de grève que le gouvernem ent ava it de nouvè.,
V' i . l  ,< il!éutile  Ce dern ier en fut encore une f„j 

n o ur ses frais, et, à C o rd o b a , les au to rités  m ilitair^

c o m m l n i S é r X ' i c i r q u i  reconn liissa ien t^ 'uT tT àva !] !
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Ce fait et d ’autres encore d o n n e n t la  mesure du chan

gem ent dans les rappo rts  de forces que les travailleur 

de C ordoba et de R o sa r io  on t réussi a imposer à un 

gouvernement qu i est p o u r ta n t  de d ic ta tu re  m ili,aiR, 

Aürès le 27 août, les o rg a n is a t io n s  synd ica les  réunifiées 

des deux villes ont donné mandat a leurs dirigeants de 
poursuivre la lutte , avec l ’o b je c t if  d  a b o u tir  à  la chute 

du régime militaire. Sur place, dans les entreprises, 
chantiers et dépôts de Cordoba et de Rosario, les tra
vailleurs ne tolèrent plus aujourd hui d atteinte à leurs 
positions. C’est ainsi que, le 11 septembre, à Cordoba. 
l’annonce du licenciement en bloc des travailleurs d’un 
des ateliers des usines Fiat-Concord a suscite une 
réaction immédiate de l’ensemble de l'usine. Les travail
leurs ont envahi les locaux de la direction et pris t »us 
les cadres de l’usine comme otages. On mesure le rap
port des forces actuel à Cordoba à la lecture du emi-
m i i n i m i n  , ! . • »  K .   I  _____________-  - I  1 ’

, * m-L uv. rLuiruenic.ni
a 1 encontre de délégués du synd ica t des cheminots, jui 

i'"c siiscitc une réaction du même type. Le 9 septembre.

Lrévo s„rmi! i chemim,ts <-le Rosario se mettaient on
de r n u b m " ^  a 'i.'P ?• oolnm elu=':'ien t. en dépit de l'ordre

ment de duron V r1”^  Par ,C Soiivernement, un mouve-

S e n t  a S  !11,,r e--qui a fait tai'hc

teinbre, le comité d °-tS Ur  Ul- caP ita le- Lc 1S ^

C.G.T. de Cordoba et h ° C c ' T*0 "  de* orf ' I f ' 1'®  
appuyant l’action h ,, reumtiee de Rosario.

lancé le septième ...'S*IU !Cat n a tio n at roulants, ont

cinq mois et, une £  ^ 0rdre de «rêve générale en
se snnt affrontés v i COre> travailleurs et étudiants
centre de Rosario enilllent avec la police dans le

C*cst * ’

lés dans cette^vni!^! et 17 septembre se sont dêrou- 
rable à ceux Hoc . c*°n,^ a ts d ’une violence comp;l' 

septembre nn et mai a Cordoba. Au soir du
sans que h  au luoins trois morts P:)r

la^'on certaine -mv V i1/* *ni éprendre l’initiative üc 
restait au et aux étudiants. H ^
Proclamer la |0; .l.nl,taire d ’autre ressource que lt’

troupe d’ouvrir le ° Ct clonn^r l’ordre à 11
ta,,t. tu  s^ns préavis sur tout inanité
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L Uruguay lu i aussi entre en branle
Le point de départ immédiat des combats très durs 

livrés en Uruguay, depuis le mois de mai 1969 éga
lement, par la classe ouvrière s’est trouvé comme en 
Argentine, dans la volonté des travailleurs d’une cor
poration particulière — en l’occurrence les ouvriers de 
l’industrie frigorifique — de dresser enfin une barrière 
contre les attaques et empiétements répétés de la bour
geoisie et de son Etat. Pour en comprendre toute la 
portée, il est nécessaire de remonter quelque peu en 
arrière et de retracer le cours récent de la lutte des 
classes en Uruguay.

En novembre 1967, sous la pression du Fonds moné
taire international, la bourgeoisie uruguayenne a tenté 
elle aussi, de surmontei la tiès grave crise financière 
résultant de la chute de ses principales exportations 
traditionnelles (viande frigorifiée et laine), et du carac
tère totalement parasitaire du reste de son économie, 
en imposant à la classe ouvrière un plan d’austérité 
véritablement draconien, comportant le blocage des 
salaires et la hausse de très nombreux prix. Mais, pour 
cela, il la liait que le gouvernement Pacheco Àreco 
suivant en cela le conseil des Américains et l’exemple 
de ses compères militaires de Rio et de Buenos-Aires 
(ou encore tout bonnement de De Gaulle, dont l’action, 
en 1958-1959, est citée en modèle dans les milieux 
internationaux), réussisse à assommer politiquement 
la classe ouvrière, pour lui faire accepter les consé
quences de la dévaluation et du plan classique de « sta
bilisation » qui raccompagnait. C’est ainsi qu’en oc
tobre 1967 furent définies par décret des « mesures de 
sécurité immédiate », véritable état d’exception compor
tant, en particulier, la militarisation des Fonctionnaires 
qui seront déclarés coupables du crime de « désertion » 
et passibles de peines militaires en cas de grève an cours 
d’une période où ces mesures seraient en vigueur. Non 
content de suspendre cette menace au-dessus de la tête 
des travailleurs, le gouvernement Areco, à peine installé, 
décréta, le 12 décembre 1967, la dissolution et la mise 
hors la loi du Parti socialiste et de cinq organisations 
plus petites d ’extrême-gauche — le Mouvement révo
lutionnaire oriental, le Mouvement d’action populaire, 
la Fédération anarchiste urugayenne, le Mouvement de 
la gauche révolutionnaire et le Parti ouvrier révolution
naire urugayen (posadiste) —  ainsi que la fermeture de 
deux journaux, lipoca et le quotidien du P.S., El Sol.

Mais, au cours de l’été 1968, le président Areco a été 
obligé d’aller plus loin. Face à l’agitation grandissante 
engendrée par une inflation qui atteignit le taux extra
ordinaire de 140 % en un an, « lam inant»  (pour em
ployer le terme à la mode aujourd’hui dans certains 
cercles de la bourgeoisie française où l’on voudrait bien 
pouvoir en faire autant) le pouvoir d’achat des salaires 
bloqués au niveau de novembre 1967, Areco a mis en 
vigueur les « mesures de sécurité immédiate » et donc 
instauré l’état d’exception.

Un seul parti « d'opposition » n’a pas été inquiété 
pendant toute cette période, pas plus qu’il ne l’est 
aujourd’hui. Il s’agit bien entendu du P.C. urugayen, 
dont le secrétaire général n’est autre que Arismendi, 
mondialement connu pour ses arbitrages en tête tête 
avec Castro lors de la conférence de l’O.L.A.S., à 
laquelle il assistait en tant que principal homme de

confiance de la bureaucratie soviétique en Amérique 
latine. Dans cette situation, et dans l’impasse créée par 
l’absence d’une organisation marxiste révolutionnaire 
suffisamment enracinée dans la classe pour être ca
pable, au lendemain de la dévaluation et des mesures 
de répression, de contraindre les syndicats à s’engager 
dans la voie de la résistance unie au gouvernement 
Areco, il est né une organisation, la Tupamaros, sans 
doute d’inspiration plus proche, du blanquisme que du 
castrisme, en dépit des références qu’elle fait à Guevara, 
qui s’est donné pour but la lutte contre l’Etat bourgeois 
par les méthodes du terrorisme. Cette organisation 
s’est indéniablement développée, a réussi des coups de 
main spectaculaires et se présente aujourd’hui, en dépit 
de la modification des rapports entre la classe et l’Etat 
que les travailleurs uruguayens ont provoquée depuis 
le mois de mai 1969, comme un élément dont l’avant- 
garde ouvrière uruguayenne ne pourra sans doute pas 
faire abstraction à l’avenir et rencontrera vraisembla
blement comme un obstacle dans la voie de la cons
truction d’un parti révolutionnaire authentique. Le cours 
de la lutte de classe des derniers mois paraît indiquer 
cependant que cette avant-garde existe, et quelle a 
considérablement modifié sa position de lorce face aux 
courants staliniens ou blanquistes en fonction même de 
la combativité et de l’aptitude à réaliser le Front unique 
ouvrier dont a fait preuve la classe ouvrière au cours 
des tout derniers mois, ainsi qu’il faut maintenant 
l’analyser.

Au mois d’avril, poursuivant l'application systéma
tique de son plan d’austérité, mais dans des conditions 
où il a cru pouvoir se permettre la levée de l’état d’ex
ception, le gouvernement Areco a annoncé sa décision 
de retirer aux travailleurs de l’industrie des produits 
frigorifiques (dont l’activité porte surtout sur la viande, 
principale exportation du pays) les deux kilos de viande 
quotidiens qu’ils recevaient traditionnellement, er de 
ne leur accorder aucune compensation salariale équi
valente. Les travailleurs se sont immédiatement mis 
en grève. Ils ont occupé les entrepôts et ont établi des 
campements à proximité, de manière à pouvoir faire 
face cà tout moment aux tentatives du gouvernement 
de reprendre ces entrepôts par la force. Après beau
coup d’hésitations, vers le quarante-cinquième jour de 
la grève, le gouvernement a effectivement essayé d’at
teindre cet objectif, et c’est ainsi que se sont déroulées, 
début juin, une série de batailles de rues, extraordi
nairement violentes, entre la police, aidée par les blin
dés de l’armée, et les grévistes, auxquels sont venus en 
aide les étudiants et les travailleurs d’autres corpo
rations. Après deux jours de combat, les torces de 
l’ordre ont réussi temporairement à reprendre le cou 
trôle du quartier, mais nullement à taire reprendre ’ 

travail aux grévistes.

La mobilisation de toutes les couches et de tous 
secteurs de la classe ouvrière pour soutenir les ! 
va il leurs de l’industrie frigorifique a d’autre part e 
traint la centrale syndicale C .N .I. (Convention Nj 
nale du Travail) à lancer un ordre de grève gêner 
qui a été suivi massivement, le 11 juin, à Montevu: 
par plus de 500 000 travailleurs du secteur pubi., 
privé, paralysant toute l’activité.



ait avoir servi de
La grève générale du H i» '" ErlmWe «rêve géné- 

signal à toutes les corporations. Premier t, (
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taculaires des Tupamanos.
C’est ainsi qu'à partir du 12 juin derniei se 

uéclencliés une suite ininterrompue do c(es
de combats : grève de trois jours du 13 ai i1 6 1 (
employés de la plus importante entreprise de tr.insp<>ri> 
par' autobus de l'Uruguay, Wmta ; inimcdiatcincnt 
après, grève des cheminots ; puis, à partir du lunui 
17 juin, grève de trois jours des employés de la muni
cipalité de Montevideo ; et, pendant deux jours, h par
tir du mardi 18, des 220 000 fonctionnaires de l’Etat, 
exigeant l’inscription dans le budget d’un relèvement 
de leurs traitements de 50 %. De leur côté, les travail
leurs de la société d’Etat de l’électricité et du téléphone 
ont annoncé le 17 leur intention de se mettre en grève 
illimitée si des travailleurs, licenciés pour fait de grève, 
n’étaient pas immédiatement réintégrés. Les employés 
de banque et les professeurs de lycée se sont mis en 
grève le 18, tandis que les ouvriers frigorifiques en 
grève se heurtaient de nouveau le même jour à la 
police aux abords des dépôts. Le gouvernement a voulu 
répliquer en fermant un journal de gauche, Extra, mais 
n’a fait que provoquer la riposte unanime des syndicats 
du livre et de la presse, et s’est vu dans l’obligation 
d’annoncer qu’il recevrait l’envoyé de Nixon à la sta
tion balnéaire de Punta del Este, faute de pouvoir 
assurer sa sécurité à Montevideo. En même temps ont 
eu lieu une série d’attentats spectaculaires, dont celui 
contre le siège de la General Motors. La décision sui
vante du gouvernement a été celle de fermer tous les 
établissements scolaires jusqu’à la fin du mois de 
juin, en raison « de /'agitation syndicale qui existait 
dans l'enseignement, mettant en danger l’ordre public ». 
Enfin, devant la riposte de la classe ouvrière et la déci
sion de la C.N.T. d’appeler de nouveau à la grève 
générale pour le 26 juin, Pacheco Areco a annoncé le 
rétablissement de l’état d’exception, qu’il avait cru 
pouvoir lever trois mois auparavant’

Cette fois, cependant, les rapports de force entre le 
gouvernement et la classe ouvrière n’étaient plus les 
mêmes qu’en novembre 1967, et l’état d’exception s’est 
rapidement avéré une arme assez inefficace en face de 
la mobilisation en profondeur de toute la classe ouvrière. 
C’est ce qui a été démontré par le succès complet de la

i l’ordre a été maintenu r>ar 
générale du 26, do . j* selllcnt de l’état d’excen. 

g r r eN T  en dépit du r e f ^ la grève com m e « Ulégaiel 
•' if  dé la déclaration t -démontre par le Uéroyl 
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^ment i^nquè de Montevideo, en depit de |'état

d'exception. t à toute attente, et en démenti
Un elfet, co n tra  £ »  d itc s  s c ie n tifiq u e s  q u i exposent 

cinglan t a u x t ht.'" " - 'é\en<iu d e s t r a v a il le u r s  du « , fc.
renibourgeoisuntm  | |es en)pi,,yes des banques

tcur tertiaire », «-t . - s de f;lire |a démonstration 

privées qu' „ (,uvcaa rapport de lorces qui

PI|IS e M ,m-,v De toutes les grèves declenchées 
existe en Urui^u.iy. juin, c est la grève des
dans la semaine du l»  «>Ja ^  à se prolonger c, .

« banquiers » ç u èvu des travailleurs fri-

conduire. P‘*r‘î ! ' ^ 'V è  de force la rude de cette
g„rifiques a UP ^  Partis en grève le 18 juin,
phase de la une tcnlbrei soit plus de deux mois

c,est fn «T'a ue les 9.000 employés des 30 banques pri- 
plus tard, que t r e p r e n d r e  le travail, après avoir 
vées du pays dt . di[ficu„ és à |a bourgeoisie dans

cree les P.lus £ '. miuuc et surtout résiste a tordre de 
toute la vie et I L' )]](re eux début août en vertu
d'un''décret de* « ‘m ilitarisation»  de la profession des 
employés de banque pris dans le cadre de 1 état

d’exception.
Bien que pour la première fois dans 1 histoire de 

l’Uruguay une mesure semblable était appliquée à 
l’encontre de travailleurs uu secteur pri\é, et bien 
qu’ils aient été effectivement déclarés « déserteurs •> 
par le chef de l'armée, le général César Borba, à 
la date du 7 août, les employés de banque n’ont 
cédé pour autant et ont mené leur grève jusqu'à la 
victoire avec l’appui de tonte la classe ouvrière. Car 
le succès remporté, trois jours auparavant, par une 
nouvelle grève générale lancée par le C.N.T. et par 
plusieurs associations étudiâmes n ’a évidemment pas 
été pour rien dans la résolution dont les « banquiers » 
ont fait preuve. Le 11 septembre, les employés de la 
banque ont mis fin à leur mouvement, après avoir 
ob enu la réintégration de tous les travailleurs visés

se t roi i v a i e i n  °\ *1,S,a ° S' e* U lilitant* svnd iea ix  et ouvrier 
La répression s v V '?  LtC'S 0t d,:'Portés à l’Ile des Fleurs.

les forces de eoiiib-it'do H a f centllée Par la suite- ma,s 
ne paraissent pas v , *C e ° uvrière uruguayenne 
décisive trouver affectées de fat^n

Uruguay e t  A rg e n tin e
En Uruguay comme en Argentine la H ••

parait avoir réussi, au travers de h  sr.,i ! a ° l,vnere 
acharnés dont nous venons de donner m S0,l,hats 

fier de façon sensible le rapport de forcé « s t ï n t ' ' ! " 1,11'  
elle et les gouvernements bourgeois en nl cé n  , •U 

ma, .969, les combats livrés contre les p|aP„ ï î n j f t l é
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IU rllK"ay, ils ont « •  echec et’ da,ls le cas de 
une ete contraints à céder et à



autoriser le relèvement des salaires des employés de 
banques. Si en Argentine, il n’est sans doute pas pos
sible de parler de victoire de la classe ouvrière il est 
par contre, a coup sûr possible de parler d’échec subi 
par le gouvernement militaire, échec qui oblige la bour
geoisie argentine à reconsidérer tous ses plans et 
à se poser le problème d’une politique de rechange 
clans ses rapports avec la classe ouvrière.

Le gouvernement Ongania a annoncé en juillet son 
intention de généraliser la mise en place des institutions 
corporatistes déjà expérimentées à Cordoba II reste 
que personne ne croit plus à la viabilité de son entre-
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de la ville nu eu daut ie choix que de reconnaître aux 
travailleurs le droit de grève et à contredire lui-même 
la lettre et esprit du corporatisme, théoriquement 
toujours en place. 1

« L  insurrection de Cordoba a illustré F échec du ré
gime» titrait Le Monde du P" juillet, tandis que dans 
Le monde diplomatique du même mois, la très respecta
ble spécialiste des questions latino-américaines, Elena 
ue la Soudière, expliquait sa crainte que « le sort de lu 
république argentine ne se joue dans la lutte qui 
oppose, la C.Cj.T. (7 l armée ». 11 est certain, en effet 
que la chute, devenue presque inévitable d’Ongania! 
débouche sur la guerre civile, soit que celle-ci soit 
declenchée à titre préventif par cette aile de l'armée dont 
îe général Lanusse est le chef de file, soit qu’elle résulte 
d’une évolution de la situation politique vers une crise 
révolutionnaire où la classe ouvrière donnerait l’assaut 
à l’Etat bourgeois. Coincé entre les exigences des 
grandes entreprises étrangères et les impératifs du mar
ché mondial, d’une part, et, la puissance de cette classe 
ouvrière qui a su briser les plans d’Ongania et tenir 
en échec les forces de répression de l’armée et de la 
police dans leurs formes d’intervention actuelles^ de 
l’autre, aucun gouvernement de type bourgeois libéral 
(radical ou démocrate-chrétien) ne saurait résister plus

immédiate après-guerre, jusqu’à m mi «.m 
a rendu les concessions faites par Pérou à la classe 
ouvrière argentine incompatibles avec les conditions du 
marché mondial.

Quinze ans ou presque après la chute de Pérou, la 
bourgeoisie argentine n’a toujours pas réglé ses rap
ports avec la classe ouvrière. Il faut même considérer 
que, cl il point de vue de la bourgeoisie, U* gouvernement 
Ongania a, lui aussi, tenté de biaiser et n’a jamais 
employé — toutes proportions gardées - que des demi- 
mesures. Mais en faisant la démonstration de cette 
réalité, la classe ouvrière a singulièrement rapproché, 
par là même, le moment où il lui va falloir faire face 
à une offensive bourgeoise prenant cette fois de façon 
directe la forme de la guerre civile. 11 est fort probable,

d’ailleurs que les 29 et 30 mai à Cordoba, c’est, dans une 
certaine mesure, un prélude à la guerre civile que la 
classe ouvrière a subi de la part de militaires qui 
entendaient tirer à leur façon les leçons de l’échec de 
la politique de l’intégration à froid tentée par le gou
vernement Ongania. La tâche de construction d’un parti 
révolutionnaire en est d’autant plus urgente. Seul, un 
parti révolutionnaire peut préparer la classe ouvrière 
politiquement à affronter la bourgeoisie dans le cadre de 
la guerre civile. Seul, un parti révolutionnaire peut 
l’aider à créer les conditions politiques d’une résistance 
victorieuse en établissant le lien indispensable, sans 
lequel la victoire est impossible, entre la défense achar
née contre l’ennemi de classe, la lutte pour la destruc
tion de la propriété privée et de l’Etat bourgeois et la 
libération de l’ensemble de la société.

Si ce parti ne se construit pas dans la toute prochaine 
période et si la classe ouvrière argentine demeure pri
sonnière d’une forme ou une autre d’idéologie bour
geoise qu’il s’agisse du péronisme, du radicalisme ou 
du catholicisme social (auquel se rattache le dirigeant 
de la C.G.T. « rebelle », actuellement en prison, Rai- 
mundo Ungaro) les travailleurs argentins risquent 
de connaître les délaites les plus lourdes. La manière 
dont la réalisation du Front unique^ ouvrier face à la 
bourgeoisie, son Etat et son armée a été imposée, depuis 
mai dernier, aux organisations syndicales rivalo par 
les travailleurs de Cordoba, Rosario et rucuman paraît 
indiquer qu’il existe des militants ouvriers se battant 
sur la ligne du Front unique et que leur intervention 
a commencé à porter ses fruits. Le développement de 
la lutte des classes dans les prochaines semaines et les 
prochains mois paraît devoir mettre à l’ordre du jour le 
mot d’ordre de gouvernement des organisations ou
vrières unies, ou, plus concrètement, de la C.G.T.. toutes 
tendances comprises. On peut voir la preuve d'un pareil 
mûrissement de la crise dans le fait que l Tngar.> s'est 
vu obligé de reconnaître que c’était bien le problème 
du gouvernement qui était posé aujourd’hui en Argen
tine. Mais Ungaro s’est bien gardé de présenter une 
solution ouvrière au problème. C’est aux militants révo
lutionnaires argentins que peut seul revenir l’accomplis
sement de cette tâche centrale du moment actuel : l’agi
tation et la propagande en faveur du gouvernement 
ouvr’ ' ' ‘ .....................
pOLll

a v. m i c i/t 11 nf n Luiurc m iiuiuiufc nui liai! tf 
et l'invasion du capital étranger » et à * la lutte pour 
la libération nationale ». Un tel programme doit, no
tamment, lier la libération nationale à des mesures 
radicales, non seulement contre le capitalisme - étran
ger », mais contre le capitalisme tout court, à la natio
nalisation des moyens de production, à la concentration 
des banques en une banque d’Etat unique, au monopole 
du commerce extérieur.

C’est dans des termes pratiquement identiques que 
le problème se pose en Uruguay. Devant l’échec de 
l’expansion bonarpatiste de Pacheco Areco (dont le 
régime présidentiel comporte le maintien d’un parlement 
croupion et d’un équilibre politique fragile, reposant 
sur l’existence île l’armée, mais aussi sur celle d’un 
mouvement ouvrier fortement organisé), l’armée s’est 
avancée toujours plus sur le devant de la scène poli
tique. La résistance de la classe ouvrière a eu des 
répercussions profondes dans les rangs de la bour-
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geoisie, et a eu pour effet cl’en précipiter f. jts
interne, notamment au travers d’une serie de 
constitutionnels entre le président et 1 A ssem lpsi(jus- 
d’une motion de censure contre le ministre dt I nuus 
trie, début juin, à propos de la grève des t/av- i u  r 
de l’industrie frigorifique; tentative de 
d’annuler le décret de militarisation des emphiyt. 

banque en août). Mais il n’y a ri^n a n 1:1,/,.
manifestations de désarroi de la part des |rangcs oc 
raies d’une classe faillie. L'évolution de la l * 1.
tique en Uruguay s’achemine, comme en Argc ’ 
mais dans des conditions qui sont plus lavorables a c 
classe ouvrière en Uruguay qu’en Argentine, vers une 
situation où il n’y a plus qu’une alternative : dictature 
militaire, comportant l'écrasement de la classe ouvrière, 
ou gouvernement des organisations ouvrières appuyé 
sur la mobilisation directe des masses travailleuses.

Une chose est certaine : ce n’est pas plus des cas- 
tristes que des staliniens du parti d’Arismendi que les 
militants ouvriers uruguayens peuvent attendre une 
orientation ouvrant la voie vers la dictature du prolé
tariat. L’article publié en août par Granma, organe du 
Comité central du P.C. cubain, sur le « conflit bancaire 
en Uruguay » traduit au contraire la volonté d’orienter 
les masses en lutte vers les partis parlementaires tradi
tionnels, et s’attache surtout à mettre en valeur l’exis
tence « d'une majorité parlementaire opposée à la poli
tique de braderie de Pacheco Areco », majorité dépeinte 
comme prête à faire face aux .menaces de coup d’état 
militaire.

Cela est parfaitement conforme à toute la politique 
des castristes qui repose entièrement sur deux éléments : 
en premier lieu, l’alliance avec la bureaucratie du 
Kremlin, que Castro a continuellement cherché à conso
lider au cours des deux dernières années ; en second
lieu, une « théorie politique » fondée sur une incom
préhension complète de la place de la classe ouvrière 
dans la société bourgeoise et donc dans le processus 
de la révolution sociale, et une volonté d’identifier la 
classe ouvrière avec les directions bureaucratiques qui 
se sont hissées au-dessus d’elle pour servir de chiens 
de gardes à l’ordre bourgeois. Le refus d’analyser le 
rôle des appareils bureaucratiques dans le déroulement 
de la lutte des classe en Amérique latine depuis qua
rante ans débouche sur des positions caractérisées 
par la plus profonde hostilité envers la classe ouvrière, 
hostilité qui confine même à la haine.

S’il existe encore des militants pour en douter, je les
invite à ouvrir un petit livre intitulé « Sur les classes 
sociales en Amérique latine », qu’un frère spirituel de 
Régis Debray, Carlos Romeo (« jeune économiste chilien 
qui s’est mis en 1959 au service de la révolution 
cubaine ») a récemment publié aux Editions Maspéro.
La thèse centrale de ce livre (fort prétentieux au demeu
rant), c’est que, « dans les sociétés latino-américaines 
en règle générale, ce n ’est pas la classe ouvrière [sur
tout pas la partie supérieure de cette classe / qui est 
la plus exploitee, ce n’est donc pas elle qui a la problé
matique la plus révolutionnaire, mais la classe nav 
s/n *? »- Pour aboutir à cette thèse, Romeo est obligé 
de disposer du problème des directions burennera 1 iciuus 
par une note en bas de page, où il reconnaît « 
formation politique que les partis ouvriers ont John Je 
a cette classe a etc dans le sens île !'économisme de 
l électoralisme, voire même du réformisme » mais si> 
refuse a pousser l’analyse plus loin dans ce sens pré

nnr exemple, les ouvriers des entre- 
« Prenons, pa . ' en Amérique latine, o  

prises ct du point de vue du rappUr,
'sont des définit, Us sont e x p l ïï£
de prmlia ' er. Toutefois, par le fait VU'ils

pl"  V iT Je n t à rintérieur du territoire national,
appât tu ni tn  , tn voriseet ils participent

riscr* , est neüemeni supérieure, et

sltUa. com para ison  avec celles des couches de po. 
Sl" ; J n n  de l ’intérieur (paysans, aparceros, etc.), 
pulat on de tenir à la classe ouvnere, c’est.

■ l-rL/ &  exploités par le capital, les uni, „ 
a-dire ,mvriers dans leur problématique

l ’e,,SZ % a e  et n o u e n t  même politique. ,v/0“ 
f Z m ê Z  pr J  sur le médiat. Leur situation ,es 
amène à participer à des mouvements de grève 
générale à condition qu'ils soient interesses à la 
rin d ic a t io n ,  car ils ne se solidarisent pas dans 
tons les cas avec les autres ouvriers. Tout ceci 
. . . . . . .  ___ (Inns la mesure où l?nr

« La question m ij  ̂ ^ o u une
action politique, et surtout s 'il s 'ag it de poursuivre 
un objectif révolutionnaire. Ils ont beaucoup a 
perdre et peu à gagner, du moins sur le plan 
matériel. Comment leur s ituation  actuelle privi
légiée serait-elle compatible avec un régime socia
liste où domineraient !a volonté et l'intérêt de lù 
majorité? Il leur serait bien difficile alors de 
conserver leurs avantages. Vont-ils risquer leur 
niveau de vie, le plus élevé de la classe ouvrière 
du pays, pour defenare les classes les plus exploi
tées avec lesquelles ils ont si peu en commun?

f S Fbtr.anier: P °llr faire se joindre à la 
dé à » 0, lutwn,1. a ,n '- ‘l faut que celle-ci représente

aue Je f,-Zimlc ,(’m ‘ Une chose sére. * *
mencera Cllx (llle ll! révolution com-

(Ui c i'u i v i l1 !  a.tt‘tl,d 1' des ouvriers du enivre 

des ouvrier ~L V / V guerre au Vietnam! Ou 

qui produisent1' i Us les pays la ti'i°-amcricams 

contre e V . J * * -  matiùres P ^m iùres  utilisées

que de chercher C<- serait pdnc perdui
létarien ou , î- "itenuitionalisme pro- 
n .. c dune solidarité nmlétariennc

eunaine de* , ............ L }nu 111 1 eacuau u w
dans d'autre* nav ! s .P ° rt!ll}lres au Venezuela t't 
W>uvcnh'ni»nt a :}!nerique latine, lorsque le 

' ion c h a în e  d, 11 é n o n c é  l ’interven-
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Cubai On peut alors à juste titre se demander 
de quel bord sont ces soi-disant « prolétaires »...

« Cette situation ne décrit-elle pas ce qui se 
passe aujourd’hui en Amérique latine avec les 
ouvriers des entreprises d'électricité, de téléphone 
(presque toutes nord-américaines), des grandes 
entreprises textiles et métallurgiques nationales ? 
Plus encore, ne reflète-t-elle pas ce qui se passe 
avec les syndicats, en particulier avec les grandes 
centrales syndicales, en ce qui concerne la lutte 
révolutionnaire qui se livre en Amérique latine?

« Ne pas tenir compte de la position élevée 
qu’occupe, dans le contexte national, une partie 
de la classe ouvrière, c'est se vouer à des erreurs 
monumentales dans l'estimation de Videntification 
politique et révolutionnaire de l'ensemble de la 
classe ouvrière en Amérique latine. Sur le plan 
politique, le fait de subir l'exploitation ne suffit 
pas à définir une classe ou une fraction de cette 
classe : il faut aussi tenir compte de sa situation 
relative dans le contexte économico-social. Lors
qu'on cesse de faire de l'unité de classe un dogme 
infaillible, on s'aperçoit que les différents groupes 
ouvriers, définis en fonction de leur problématique 
particulière, ne représentent pas en politique une 
force aussi considérable que ce qu'aurait pu lais
ser supposer leur importance numérique, et qu'il 
est difficile de les intégrer dans une stratégie révo
lutionnaire. » (Livre cité p. 33-35.)

Cette citation suffit, je pense, pour permettre aux 
travailleurs de Fiat-Concorde et de Keyser-Renault à 
Cordoba ou aux « frigorifiques » et aux « banquiers » 
de Montevideo (au sujet desquels Romeo redouble, si 
possible est, de mépris et de haine) de savoir à quoi 
s’en tenir à propos des castristes. On est consterné 
devant tant d’ignorance mêlée à tant de hargne, je ne 
relèverai, pour terminer, qu’un seul point. Effective
ment, « le fait de subir Vexploitation ne suffit pas a 
définir une classe », mais cela dans un sens bien diffé
rent de celui suggéré par Romeo, et qui explique préci
sément où réside la force de la classe ouvrière d'Argen
tine ou d'Uruguay aujourd'hui. Une classe se définit 
aussi, et même de façon primordiale, par son degré et 
ses formes d'organisation. Rappelons une fois de plus 
ce que Marx (que les petits-bourgeois du genre de 
Romeo se plaisent à essayer d’opposer sans cesse a 
Lénine et à Trotsky, à la tradition bolchevique) écrivait 
dès 1847, dans Misère de la philosophie, au sujet de 

la classe ouvrière anglaise :

« La grande industrie agglomère dans un seul 
endroit une foule de gens inconnus les uns aux 
autres. La concurrence les divise• d'interets. Mais 
le maintien du salaire, cet intérêt commun quils  
ont contre leur maître, les réunit dans une même 
pensée de résistance — coalition. Ainsi, la coali
tion a toujours un double but, celui de faire cesser 
entre eux la concurrence,'pour pouvoir faire une

concurrence générale au capitaliste. Si le premier 
but de résistance n’a été que le maintien des 
salaires, à mesure que tes capitalistes à leur tour 
se réunissent dans une pensée de répression, les 
coalitions, d'abord isolées, se forment en groupes, 
et en face du capital toujours réuni, le maintien 
de l'association devient plus nécessaire pour eux 
que celui du salaire. Cela est tellement vrai, que 
tes économistes anglais sont tout étonnés de voir 
les ouvriers sacrifier une bonne partie du salaire 
en faveur des associations qui, aux yeux de ces 
économistes, ne sont établies qu'en faveur du sa
laire. Dans cette lutte —  véritable guerre civile — 
se réunissent et se développent tous les éléments 
nécessaires à une bataille à venir. Une fois arrivés 
à ce point-là, l’association prend un caractère 

politique.
« En Angleterre, on ne s'en est pas tenu à des 

coalitions partielles, qui n'avaient pas d'autre 
but qu'une grève passagère, et qui disparaissaient 
avec elle. On a formé des coalitions permanentes, 
des trade-unions qui servent de rampart aux 
ouvriers dans leurs luttes avec les entrepreneurs. 
Et à l’heure qu’il est, toutes ces trade-unions lo
cales trouvent un point d'union dans la National 
Association of United Trades, dont le comité cen
tral est à Londres, et qui compte déjà 80 000 
membres. La formation de ces grèves, coalitions, 
trade-unions marcha simultanément avec les luttes 
politiques des ouvriers qui constituent maintenant 
un grand parti politique sous le nom de Chartistes.

« Les conditions économiques avaient d'abord 
transformé la masse du pays en travailleurs. La 
domination du capital a créé à cette masse une 
situation commune, des intérêts communs. Ainsi 
cette masse est déjà une classe vis-à-vis du capi
tal, mais pas encore pour elle-même. Dans la 
lutte, dont nous n'avons signalé que quelques 
phases, cette masse se réunit, elle se constitue en 
classe pour elle-même. Les intérêts qu elle défend 
deviennent des intérêts de classe. Mais la lutte 
de classe à classe est une lutte politique. »

Et Marx d’ajouter :

« On a fait bien des recherches pour retracer 
les différentes phases historiques que la bour
geoisie a parcourues, depuis la commune jusqu'à 
sa constitution comme classe.

« Mais quand il s'agit de se rendre un compte 
exact des grèves, des coalitions et des autres 
formes dans lesquelles les prolétaires effectuent 
devant nos yeux leur organisation comme classe, 
les uns sont saisis d'une crainte réelle, les autres 
affichent un dédain transcendental. »

Dans quelle catégorie faut-il placer des gens du type 
de Carlos Romeo ou de ceux qui se font ses propagan
distes en France ? Aux militants de répondre.
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